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PRÉFECTURE 
direction des collectivités loenles et 
des procédures publiques 
bureau des enquêtes publiques el 
installations classées 
n° 708 

ARRÊTÉ 

du 2 8 FEV, 2017 portant 
prescriptions complémentaires à la Société DU PONT DE NEMOURS France Sas pour 

VU 

A 

VU 

VU 

VU 

VU 

vu 

l'exploitation de san site « Satellite 1 » à UFFHOLTZ 
en référence au titre 1° du livre V du code de l'environnement 

Le Préfet du Haut-Rhin 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

le code de l'environnement, notamment le titre 1° du livre V, et ses articles L.511-1, L.516-1 
et R.512-31; 

le code des relations entre le public et l'administration ; 

l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à 
l'obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 
du code de l'environnement : 

l'arrêté ministériel du 12 février 2015 modifiant l'arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des 
installations classées soumises à l'obligation de constitution de garanties financières en 
application du 5° de l'article R. 516-1 du code de l'environnement ; 

le Décret n° 2014-2858 du 3 mars 2014 modifiant la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement ; 

les actes administratifs délivrés antérieurement et notamment : 
l'arrêté préfectoral n°2010-193-16 du 9 juillet 2010 portant prescriptions complémentaires à 
la société Du Pont de Nemours France SAS pour son site « Satellite 1 » à UFFHOLTZ ; 
l'arrété préfectoral n°2015012-0020 du 12 janvier 2015 portant prescriptions 
complémentaires à la société Du Pont de Nemours France SAS pour son site «Satellite 1 » 
à UFFHOLTZ concemant les garanties financières : 

le courrier de la société Du Pont de Nemours France SAS du 13 mai 2016, sollicitant 
l'abrogation de l'arrêté du 12 janvier 2015 concernant les garanties financières pour son 
site «Satellite 1» à Uffholtz ; 

le courrier de la société Du Pont de Nemours France SAS du 25 mai 2016, transmettant la 
mise à jour du classement ICPE de son site « Satellite 1 » à Uffholtz ;



VU le rapport de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du 
Logement, chargée de l'inspection des installations classées, relatif à l'inspection du 29 
septembre 2016 ; 

VU le rapport du 04/01/2017, de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement 
et du Logement, chargée de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques en date du 26 janvier 2017 ; 

CONSIDÉRANT que, du fait de l'évolution de la liste des installations classées soumises à 
l'obligation de constitution de garanties financières « mise en sécurité » prévue au 5° de 
l'article R.516-1 du Code de l'Environnement, le site « Satellite 1 », situé à Uffholtz et 
exploité par la société Du Pont de Nemours France SAS, n'est plus concemé par cette 
obligation de constitution de garanties financières ; 

CONSIDÉRANT que, suite à la modification de la nomenclature des installations classées, le 
classement du site « Satellite 1 », situé à Uffholtz et exploité par la société Du Pont de 
Nemours France SAS, doit être mis à jour ; 

CONSIDÉRANT la mise en place sur le site de deux stations de traitement intemes des 
rejets aqueux domestiques et pluviaux, assurant chacune un traitement sur charbon actif et 
une neutralisation pH qui permet d'abattre les flux de substances phytopharmaceutiques 
rejetées au milieu ; 

CONSIDÉRANT l'absence d'une méthode d'analyse en routine suffisamment précise pour 
pouvoir mesurer les flux de poussières rejetés aux émissaires atmosphériques des ateliers 
du site au regard de la faiblesse de ceux-ci; 

APRÈS communication à la société Du Pont De Nemours France SAS du projet d'arrêté; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 4 — Champ d'application 

La société DU PONT DE NEMOURS France Sas, ci-après dénommée « l'exploitant », dont le 
siège social est situé 22 rue Brunel — 75017 PARIS, est tenue de respecter les prescriptions des 
articles suivants, qui s'appliquent à son site dit «Satellite 1», situé au 9 rue de la scierie 68700 
Uffhoitz. 

ARTICLE 2 — ification des actes administrati térieurs 

Les prescriptions suivantes sont modifiées, supprimées ou complétées par le présent arrêté :



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

F , 1 RAR nt Le Nature des modifications (suppression, 
| Références des arrêtés — modification, ajout de prescriptions) 
préfectoraux antérieurs PreRCAPUORSpTE Références des articles correspondants 

| supprimées où du présent arrêté | modifiées | 
Article 1.2.1 Remplacé par l'article 3 du présent arrêté | 

Article 3.2.2 Remplacé par l'article 4 du présent arrété 

Article 3.2.5 | Remplacé par l'article 5 du présent arrêté 

Article 4.3.1 | Remplacé par l'article 6 du présent arrêté 

| Arrèté préfectoral Article 4.3.5.1 Remplacé par l'article 7 du présent arrêté 

| n°2010-193-16 du 9 Aticle 4.3.10 Remplacé par l'article 8 du présent arrété 

juillet 2010 Article 4.3.11 Remplacé par l'article 9 du présent arrété 
Article 4.3.12 Supprimé 

Article 7.4.4 Modifié par l'article 10 du présent arrêté 

Article 9.2.1.3 Remplacé par l'article 11 du présent arrèté 

Article 9.2.3 Remplacé par l'article 12 du présent arrêté 
Arrêté préfectoral 
n°2015012-0020 du 12 Tout l'arrêté Abrogé par l'article 13 du présent arrêté 
janvier 2015       
  

ARTICLE 3 — Mise à jour du classe tICPE 

Les dispositions de l'article 1.2.1 de l'arrêté préfectoral n°2010-193-16 du 9 juillet 2010 susvisé 
sont remplacées par : 

« Le classement du site, vis-à-vis de la nomenclature des installations classées, est le suivant : 

  

  

  

Rubrique | Régime | Libellé de la rubrique (activité) are a. - our 

4510-1 |A-SB |Dangereux pour l'environnement aquatique de  |Formulation, 190t*° 
calégorie aiguë 1 ou chronique 1. granulation, 
La quantité totale susceptible d'être présente conditionnement 
dans l'installation étant : et stockage 
1. Supérieure ou égale à 100 t d'herbicides 

Quantité seuil bas au sens de l'article 
R. 511-10 : 100t 

2915-1b |D Chauffage (Procédés de) utilisant comme fluide | Chaudière à 760 L 
caloporteur des corps organiques combustibles |fluide 
1. Lorsque la température d'utilisation est égale |caloporteur 
ou supérieure au point éclair des fluides, 
Si la quantité totale de fluides présente dans 
l'installation (mesurée à 25 "C} est : 
b} supérieure à 100 L, mais inférieure ou égale 

  

  

  

à 1000 L 

1510 NC Entrepôt NC 

1530 NC Dépôt de bois, papier, cartons NC 

2662 NC Stock d'ernballages en matière plastique, NC           polymères    



  

    

              

2925 NC Charge d'accymulateurs NC 

4802 NC Gaz à effet de serre fluorés NGC 
2. Emploi dans des équipements clos en 
exploitation 

* dont 36 { de déchets 

À (Autorisation), D (Déclaration), NC (Non Classé) 

L'établissement est « Seveso seuil bas » pour la rubrique 4510, au sens de l'article R.511-10 du 
Code de l'Environnement. » 

ARTICLE 4 — Conduits et installations raccordées 

Les dispositions de l'article 3.2.2 de l'arrêté préfectoral n°2010-193-16 du 8 juillet 2010 susvisé 
sont remplacées par : 

« 
  

  

  

  

  

  

  

    

Mi se it Installations raccordées pee) mn Polluants rejetés Traitement 

33 S11 : dépoussiérage procédé (rejet |6000  |Poussières Triple filtration dont 
en façade) d'herbicides fitre HEPA en finition 

34 S11 : ventilation de l'atelier (rejet en |30000  |Poussières Triple filtration dont 
toiture) d'herbicides filtre HEPA en finition 

35 S12 : ventilation de l'atelier (rejet en |4400  |Poussières Triple filtration dont 
toiture) d'herbicides filtre HEPA en finition 

36 S14 : ventilation de l'atelier (rejet en |2200  |Poussières Triple filtration dont 
toiture) d'herbicides filtre HEPA en finition 

37 S14: dépoussiérage procédé 2500  |Poussières Double filtration dont 
d'herbicides filtre HEPA en finition 

45 S10 : chaufferie 110 CO, CO2 NOx, |Sans 
SO2, poussières 

53 S12 : dépoussiérage procédé 6400  |Poussières Triple filtration dont 
d'herbicides filtre HEPA en finition             

Le présent tableau constitue une liste limitative des exutoires de l'usine par lesquels sont 
susceplibles d'être rejetés des poussières d'herbicides. 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés 8 des conditions 
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo-pascals) après déduction de 
la vapeur d'eau (gaz secs). » 

ARTICLE 5 — Valeurs limites des flux de polluants rejetés 

Les dispositions de l'article 3.2.5 de l'arrêté préfectoral n°2010-193-16 du 9 juillet 2010 sont 
remplacées par :



« Les filtres mis en œuvre en finition ont une efficacité minimale permettant de retenir 99,97 % 
des particules de taille supérieure à 0,3 um. 
Ces filtres sont munis de dispositifs de détection de fuite ou d'ancrassement (par mesure de la 
différence de pression entrée-sortie) faisant l'objet d'un suivi hebdomadaire pour les ateliers de 
conditionnement el journalier pour les ateliers de formulation et de granulation. 

Les dispositifs de filtration des « dépoussiérages procédé » (S11, S12, S14) sont munis de 
dispositifs permettant de donner l'alarme en cas de défaillance de leur fonctionnement. 

L'état des filtres HEPA est surveillé en continu par un système laser de comptage de particules 
équipé d'une alarme. » 

ARTICLE 6 — Identification des e ts 

Les dispositions de l'article 4.3.1 de l'arrêté préfectoral n°2010-193-16 du 9 juillet 2010 susvisé 
sont remplacées par : 
« L'exploitant distingue les différentes catégories d'effluents suivantes : 

«les eaux pluviales des voiries internes au site ; 
* les autres eaux pluviales (non susceptibles d'avoir été au contact des substances 

fomulées) : des toitures, du parking VL extérieur au she ; 
* les eaux domestiques (hors eaux des sanitaires) : effluents issus des locaux sociaux et 

vestiaires, des douches et des lavabos extérieurs à la zone de fabrication et des cuisines. 
Ces eaux représentent un volume annuel qui ne dépasse pas 2200 man ; 

- les eaux des sanitaires extérieurs à la zone de fabrication ; 
* les eaux industrielles (susceptibles d'avoir été au contact des substances formulées) : 

effluents issus du lavage des vêtements de travail (*), des douches, des lavabos et des 
Sanitaires de la zone de fabrication, du laboratoire (y compris les éventuels sanitaires 
associés à ce laboratoire), du nettoyage des lignes de fabrication, du nettoyage des sols, 
des douches de sécurité. Ces eaux représentent un volume annuel qui ne dépasse pas 
300 mYan. 

{”) les opérateurs revêtent par-dessus leur tenue de travail des combinaisons qui sont, elles, 
détruites. 

Les réseaux acheminant ces diverses eaux sont distincts. » 

ARTI 7-Re exte 

Les dispositions de l'article 4.3.5.1. de l'arrêté préfectoral n°2010-193-16 du 9 juillet 2010 susvisé 
sont remplacées par : 

« industrielles 
Ces eaux (au maximum 300 man) sont détruites dans une installation extérieure. Elles sont 
acheminées par un réseau qui leur est exclusivement réservé vers de petites fosses de stockage 
temporaire enterrées d'environ 1 r (à double paroi et délection de fuite) : ces eaux sont ensuite 
relevées dans deux cuves de stockage de 10 m° et 12m? Ces fosses et cuves sont dans les 
bâtiments et sont équipées d'alarmes de niveau haut. 
Transport : Ces eaux sont acheminées soit dans des conduites et caniveaux aériens, soit dans 
des canalisations enterrées à double paroi et détection de fuite. 

Eaux domestiques 
Les eaux domestiques (au maximum 2200 mYan) rejoignent :



- pour les eaux issues des locaux sociaux et vestiaires, des douches et des lavabos 
extérieurs à la zone de fabrication et des cuisines, la station d'épuration de le 
Communauté de Communes de Cemay et Environs, après traitement inteme sur charbon 
actif, vie le réseau d'assainissement. 

-__ pour les eaux de sanitaires extérieurs à la zone de fabrication, la station d'épuration de la 
Communauté de Communes de Cemay et Environs directement via le réseau 
d'assainissement. 

Eaux pluviales 
Les eaux pluviales rejoignent (hors incendie) : 

-__ pourles eaux de toiture, le canal usinier via un réseau séparatif ; 

-_ pour les eaux du parking VL extérieur, le canal usinier via un décanteur séparateur 
d'hydrocarbures ; 

* pour les eaux des cours à camion et autres voiries internes (susceptibles d'avoir été au 
contact des substances formulées), le canal usinier via une station de traitement inteme 
sur charbon actif puis un décanteur séparateur d'hydrocarbures. » 

RTICLE 8 — Valeurs limites d'émission des eaux domestiqu 

Les dispositions de l'article 4.3.10 de l'arrêté préfectoral n°2010-193-16 du 9 juillet 2010 susvisé 
sont remplacées par : 

« Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux réglements en vigueur. 

Leur teneur en substances agropharmaceutiques est inférieure à 30 ug/ pour la somme des 
substances. » 

ARTICLE 9 - Eaux pluviales 

Les dispositions de l'article 4.3.11 de l'arrêté préfectoral n°2010-193-16 du 9 juillet 2010 susvisé 
sont remplacées par : 

« La teneur des eaux pluviales des voiries intemes au site en substances agropharmaceutiques 
est inférieure 8 30 ug' pour la somme des substances. 

Les eaux pluviales polluées par des substances agropharmaceutiques en cas d'accident et 
collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. 
il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les 
réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

Le réseau de collecte des eaux pluviales des parkings et des cours à camion est équipé de 
dispositifs décanteurs-déshuileurs ou d'un ou plusieurs dispositifs d'efficacité équivalente adaptés 
é la pluviométrie permettant de respecter une teneur en hydrocarbures totaux des eaux traitées 
inférieure à 5 mgA. » 

ARTICLE 10 — Surveillance et détection zon uvant être à l'origi e risques 

Le premier alinéa de l'article 7.4.4 de l'arrêté préfectoral n°2010-193-16 du 9 juillet 2010 susvisé 
est remplacé par :



« Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son 
dispositif, l'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report 
d'alarme au posfe de garde du site Du Pont de Nemours de Cernay. » 

ARTICLE 11 - Mes © rativ es des émissions de 

Les dispositions de l'article 9.2.1,3 de l'arrêté préfectoral n°2010-193-16 du 9 juillet 2010 susvisé 
sont remplacées par : 

« Les mesures comparatives mentionnées à l'article 9.1.2 sont réalisées selon la fréquence 
minimale suivante : 

  

  

          

Peremètre Fréquence 

Poussières en mg/m° Annuelle sur les exuloires 33, 37 el 53 

»* 

ARTICLE 12 — Auto surveillance des rejets agueux 

Les dispositions de l'article 9.2.3 de l'arrêté préfectoral n°2010-193-16 du 9 juillet 2010 susvisé 
sont remplacées par : 
& 

Article 9.2.3.1 Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 
L'auto surveillance des eaux orientées vers la station de la CCCE (eaux domestiques), rejetées au 
canal usinier (eaux pluviales) et rejetées dans le fossé voisin de l'usine (eaux pluviales) vise à 
s'assurer de l'absence de pollution de celles-ci par les substances manipulées sur le site, en 
particulier les substances actives (herbicides). 

Les eaux domestiques et pluviales traitées sur charbon actif sont contrôlées deux fois par mois en 
sortie des stations de traïïement suivant les paramëtres : COT, pH, substances 
agropharmaceutiques pertinentes au regard des fabrications en cours. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un bilan du 
fonctionnement de la station d'épuration de la CCCE et des rejets dans le milieu naturel. 

Article 9.2.3.2 Auto surveillance des effets sur l'environnement 
En cas de détection confirmée de pollution des eaux rejetées, une surveillance adaptée des 
Milieux récepteurs est réalisée. 

Article 9.2.3,3 Mesures comparatives et contrôles 
Les mesures comparatives mentionnées à l'article 9.1.2 sont réalisées selon le fréquence 
minimale suivante : 

  

  

    

Paramètre Fréquence 
Matières actives Annuelle sur les eaux pluviales el les eaux domestiques traitées sur 

charbon actif {en sortie des stations de traitement) 
  

»



CLE 13 — Garan nanci 
Le site n'étant plus concemé par l'obligation de constitution de garanties financières, l'arrèté 
préfectoral n° 2015012-0020 du 12 janvier 2015 est abrogé dans sa totalité. 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions de présent arrêté sont à la charge de 
l'exploitant. 

© — Publicité 
Conformément à l'article R.512-39 du code de l'environnement, un extrait du présent arrêté 
énumérant les conditions auxquelles les prescriptions ont été prises et faisant connaître qu'une 
copie est déposée aux archives de la mairie de Uffholtz et mise à la disposition de tout intéressé, 
sera affichée dans ladite mairie. Un extrait semblable sera inséré aux frais du permissionnaire, 
dans deux journaux locaux ou régionaux. 

ARTICLE 16 — Sanctions 
En cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté, il pourra être fait application des 
dispositions du chapitre IV du titre 1°" du livre V du code de l'Environnement. 

ARTICLE 17 — Exécution 
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le sous-préfet de Thann-Guebwiller, le maire 
de Uffhoitz et la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement Grand 
Est, chargée de l'inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté dont une copie sera notifiée à la société DU 
PONT DE NEMOURS France SAS. 

Fait à Colmar, | 
LS préfet DL 28 FEV. 2017 

  

Bélals et vole de reçours 
(article R. 514-3-1 du Titre 1° du Livre V du Code de 
l'Envionnement). 
La présente décision peut être déférée au Tribunal 
Administratif Strasbourg : 
- par les demandeurs ou exploitants, dans un 

détal de deux mois à compter de la date à 
laquelle la décision leur a été notiñée ; 

- par les tlers, personnes physiques ou morales, les 
communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement 
de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articies L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à 
compter de {a publication ou de l'affichage de ces 
décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation 
n'est pas intervenue six mois après la publication ou 
faffichoge de ces décisions, le délai de recours continue à 

courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après 
cette mise en service.
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 28 FEV. 017 
Société Du Pont de Nemours - Satellite 1 à Uffhoitz 
Intégration des prescriptions applicables au site 

  

TITRE 1. PORTÉE DE L'ARRÊTÉ ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1. EXPLOITANT ET PORTÉE DE L'ARRÊTÉ 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'ARRÊTE 

Le présent arrêté s'adresse à la société Du Pont de Nemours (France) SAS, dont le siège social se situe: 22/rue 
Brunel —75017; Paris, exploitant l'unité de formulation d'herbicides localisée en zone d'activité de 68700 UfMoltz 
dite « Satellite 1 » de l'usine principale de 68700 Cemay. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 

Les prescriptions du présent arrêté complètent et reprennent en tes abrogeant les dispositions issues de l'arrêté 
préfectoral n°2009-32333 du 19 novembre 2009, suite au projet de changement notable des installations de l'atelier 
S12, en vue d'y accueil une nouvelle ligne de production de Nicosulfuron, à hauteur de tonnes/an, en 
fonctionnement durant environ 6 mois par an. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON-VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées sournises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

F 

+ 
CHAPITRE 4.2. NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

Le classement du site, vis-à-vis de la nomenclature des installations classées, est le suivant : 

  

  

  

Rubrique | Régime | Libellé de la rubrique (activité) TS 

4510-1 |A-SB |Dangereux pour l'environnement aquatique de catégorie | Formulation, 180 
elguë 1 ou chronique 1. granulation, 
La quantité totale susceptible d'être présente dans conditionnement 
l'installation étant : et stockage 
1. Supérieure ou égale à 100 t d'herbicides 

Quantité seuil bas au sens de l'article 
R. 511-10 : 100 t 

2915-1b |D Chauffage (Procédés de) utilisant comme fluide Chaudière à 760 L 
caloporteur des corps organiques combustibles fluide caloporteur 
1. Lorsque la température d'utilisation est égale ou 
supérieure au point éclair des fluides, 
Si la quantité totale de fluides présente dans l'installation 
(mesurée à 25 °C) est: 
b) supérieure à 100 L, mais inférieure ou égale à 1000 L              
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1510 NC Entrepôt NC 

1530 NC Dépôt de bois, papier, cartons NC 

2662 NC Stock d'emballages en matière plastique, polymères NC 

2925 NC Charge d'accumulateurs NC 

4802 NC Gaz à effet de serre fluorés NC 
2. Emploi dans des équipements clos en exploitation     
  

*Dont 36t de déchets 

À (Autorisation), D (Déclaration), NC (Non Classé) 

L'établissement est « Seveso seuil bas » pour la rubrique 4510, au sens de l'article R.511-10 du Code de 
l'Environnement. » 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

  

          

Communes Parcelles Lieux-dits 

UFFHOLTZ Section 41, parcelles 139, 140, 142 Eichgasse 
et 143 

ARTICLE 1.2.3.(...) 

ARTICLE 1.2.4, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement regroupant l'ensemble des installations classées et connexes comprend : 

* une unité de formulation et de granulation d'herbicides « maïs et betteraves » dite S11 
+ deux unités de conditionnement des granulés en flacons (jars) et sachets solubles dites 512 et 514 

La nouvelle ligne de production de Nicosutfuron à l'atelier S12 nécessitera la création à l'extérieur du bâtiment 
S12,d'une cuve de stockage extérieure de 50 m3 destinée à réceptionner le Slurry produit et transféré de l'atelier 
F24 (site de Cernay) au satellite 1. 

La production annuelle maximale actuelle de 700 Van passera à 1000 tan en 2010, puis 1300 tonnes. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITE AU DOSSIER DE DECLARATION DE 1994 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 
cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4.DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 
ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure (R.512-38 du code de 
l'environnement).
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CHAPITRE 1.6.PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

(SANS OBJET) 

CHAPITRE 1.6.GARANTIES FINANCIÈRES 

{SANS OBJET) 

CHAPITRE 1.7. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 1.7.1. INFORMATION 

Toute modification apportée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation (article R.512-33 du code de 
l'environnement). 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DU DOSSIER 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
l'article R.512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet. 

Il pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par 
un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. 

Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration (R.512-33 du code de l'environnement). 

ARTICLE 1.7.6. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Article 1.7.5.1. Cas général déclaration 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au Préfet dans le mois 
qui suit la prise en charge de l'exploitant (R.512-68 du code de l'environnement). 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l'article R.512-74 du code de l'environnement pour l'application des articles R.512- 
75 à R.612-79, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet 
arrêt trois mois / six mois (cas des carrières et des centres de stockage de déchets) au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dés l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

-__ des interdictions ou limitations d'accès au site; 
- le suppression des risques d'incendie et d'explosion:; 
-__ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne pulsse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'article R.512-75 du code de 
l'environnement.
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CHAPITRE 1.8. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 1.8.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

ll peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 
leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 
L.511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication au de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le 
cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les dispositions du 2° ne sont pas non plus applicables aux décisions concemant les autorisations d'exploitation 
d'installations classées concourent à l'exécution de services publics locaux ou de services d'intérêt général pour 
lesquelles le délai de recours est fixé à un an à compter de l'achèvement des formalités de publicité de la 
déclaration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative (L.514-8 du code de l'environnement). 

CHAPITRE 1.9. ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

ARTICLE 1.9.1. ARRÈTES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 
le concernent des textes cités ci-dessous : 

-__ Anêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

- Arrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des 
préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation : 

- Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de 
la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les 
études de dangers des installations classées soumises à autorisation. 

CHAPITRE 1.10. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.10.1. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droïts des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

CHAPITRE 1.11. MESURES COMPENSATOIRES 

(SANS OBJET)
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TITRE 2. GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 
rejetées ; 

-__ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 
directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2 . CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation narmnale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la survelllance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2. RÉSERVES DE PRODUIT OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutalisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRÈTE ET ESTHETIQUE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensembie 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture.…). 

CHAPITRE 2.4. DANGERS OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

ARTICLE 2.4.1, DANGERS OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du préfet par l'exploitant.
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CHAPITRE 2.5. INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des Installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux Intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des instaliations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme (R.512-69 du code de 
l'environnement). 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- Les plans tenu à jour, 
- le récépissé initial et le dossier de déclaration correspondant, 

-_ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; 
ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 
sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

  

TITRE 3. PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1, CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations 
de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de 
meilleures techniques disponibles économiquement acceptables, le développement de techniques de valorisation, 
la collecte sélective et le traitement des effiuents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités 
rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 
les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une Indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs fimites imposées, l'exploitant devra 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations 
conceméses. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté.
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Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les apparelllages contre une surpression inteme 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact otfactif 
de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envois de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraïnent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent étre prévues en cas 
de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent étre prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérutents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrété. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

Les ateliers disposent pour leur nettoyage, d'aspirateurs ATEX. 

CHAPITRE 3.2. CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu nature! doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, 
sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres 
à manches…). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 
per l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonnes diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est 
tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air 
avolsinant La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 
cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art forsque la vitesse d'éjection est plus 
élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point 
anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gez polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.
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Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 
après, doivent être aménagés de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à 
l'atmosphère. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à 
la demande de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 
  

  

  

  

  

  

  

  

N° d 
on A, Installations raccordées pren Polluants rejetés Traitement 

33 S11 : dépoussiérage procédé (rejeten  |6000 Poussières Triple filtration dont filtre 
façade) d'herbicides HEPA en finition 

34 S11 : ventilation de l'atelier (rejet en 30000 |Poussières Triple filtration dont filtre 
toiture) d'herbicides HEPA en finition 

S12 : ventilation de l'atelier (rejet en 4400 Poussières Triple filtration dont filtre 
toiture) d'herbicides HEPA en finition 

36 S14 : ventilation de l'atelier (rejet en 2200 Poussières Triple filtration dont filtre 
toiture) d'herbicides HEPA en finition 

37 |S14: dépoussiérage procédé 2500 Poussières Double filtration dont 
d'herbicides filtre HEPA en finition 

45 |S10: chaufferie 110 CO, CO2 NOXx, Sans 
SO2, poussières 

53 S12 : dépoussiérage procédé 6400 Poussières Tripte filtration dont fire 
d'herbicides HEPA en finition             

  

Le présent tableau constitue une liste limitative des exutoires de l'usine par lesquels sont susceptibles d'être rejetés 
des poussières d'herbicides. 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 
température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo-pascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.3.(...) 

ARTICLE 3.2.4. FILYRATION DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

ET 

ARTICLE 3.2.6. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS 

Les filtres mis en œuvre en finition ont une efficacité minimale permettant de retenir 99,97 % des particules de talile 
supérieure à 0,3 pm. 
Ces filtres sont munis de dispositifs de détection de fuite ou d'encrassement (par mesure de la différence de 
pression entrée-sortie) faisant l'objet d'un suivi hebdomadaire pour les ateliers de conditionnement et journalier 
pour les ateliers de formulation et de granulation. 

Les dispositifs de filtration des « dépoussiérages procédé » (S11, 512, S14) sont munis de dispositifs permettant de 
donner l'alarme en cas de défaillance de leur fonctionnement. 

L'état des filtres HEPA est surveillé en continu par un système laser de comptage de particules équipé d'une 
alarme.
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TITRE 4. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les installations sont exclusivement alimentées en eau de ville. 

Le volume annuel d'eau consommée en provenance du réseau public est de l'ordre de 2500 m°? 

ARTICLE 4.1.2.(...) 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.3,1. Réalisation de forages en nappe 

Lors de la réalisation d'un forage en nappe (surveillance ou prélèvement d'eau), toutes dispositions sont prises pour 
éviter de mettre en communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de 
surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de 
substances dangereuses. 
L'exploitant surveille et entretient par la suïte les forages, de manière à garantir la protection de la ressource en eau 
vis-à-vis de tout risque d'introduction de poliution par l'intermédiaire des ouvrages. 
En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant informe le Préfet et prend les mesures appropriées pour 
l'obluration ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eaux souterraines. 

Article 4.1.3.2. Prélèvement d'eau en nappe 

(Sans objet) 

Article 4.1.3.3, Réseau d'allmentation en eau potable 

Toute communication entre le réseau d'adduction d'eau publique ou privée el une ressource d'eau non potable est 
interdite. 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 
dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement 

ARTICLE 4,1.4.(...) 

CHAPITRE 4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 ou non confomne à 
ses dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de lous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout 
autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..)
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- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (inteme ou 
au mieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collacte des effiusnts sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de transport de substances et 
préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.24. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 
d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à 
partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3.TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant distingue les différentes catégories d'effluents suivantes : 

+ les eaux pluviales des voiries intemes au site ; 

+ les autres eaux pluviales (non susceptibles d'avoir été au contact des substances formulées) : des toitures, 
du parking VL extérieur au site; 

* les eaux domestiques {hors eaux des sanitaires) : effiuents issus des locaux sociaux et vestiaires, des 
douches et des lavabos extérieurs à la zone de fabrication et des cuisines. Ces eaux représentent un 
volume annuel qui ne dépasse pas 2200 m/an; 

* les eaux des sanitaires extérieurs à la zone de fabrication: 

+ les eaux Industrielles (susceptibles d'avoir été au contact des substances formulées) : effluents issus du 
lavage des vêtements de travail (*), des douches, des lavabos et des sanitaires de la zone de fabrication, 
du laboratoire (y compris les éventuels sanitaires associés à ce laboratoire), du nettoyage des lignes de 
fabrication, du nettoyage des sols, des douches de sécurité. Ces eaux représentent un volume annuel qui 
ne dépasse pas 300 m°/an. 

(”) les opérateurs revêtent par-dessus leur tenue de travail des combinaisons qui sont, elles, détruites, 

Les réseaux acheminant ces diverses eaux sont distincts. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS REJETES 

Les effluents rejetés vers cet ouvrage ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement 
de la station d'épuration de la Communauté de Communes de Cernay et Environs (CCCE).
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La dilution des effluents est Interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. |l est interdit d'abalsser les concentrations en substances polluantes des rejets 
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 
celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4,3.3,(...) 

ARTICLE 4.3.4.(...) 

ARTICLE 4.3,5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Article 4.3.5.1. Rejets externes 

i 
Ces eaux (au maximum 300 man) sont détruites dans une installation extérieure. Elles sont acheminées par un 
réseau qui leur est exclusivement réservé vers de petites fosses de stockage temporaire enterrées d'environ 1m3 
(à double paroi et détection de fuite) : ces eaux sont ensuite relevées dans deux cuves de stockage de 10lmlet 
12m. Ces fosses et cuves sont dans les bâtiments et sont équipées d'alarmes de niveau haut. 
Transport : Ces eaux sont acheminées soit dans des conduites et caniveaux aériens, soit dans des canalisations 
enterrées à double parol et détection de fuite. 

Les eaux domestiques (au maximum 2200 m*/an) rejoignent : 

+ pour les eaux issues des locaux sociaux et vestiaires, des douches et des lavabos extérieurs à la zone de 
fabrication et des cuisines, la station d'épuration de la Communauté de Communes de Cemay et Environs, 
après traitement inteme sur charbon actif, via le réseau d'assainissement. 

* pour les eaux de sanitaires extérieurs à la zone de fabrication, le station d'épuration de la Communauté de 
Communes de Cernay et Environs directement via le réseau d'assainissement. 

Eaux pluviales 
Les eaux pluviales rejoignent {hors incendie) : 

* pour les eaux de toiture, le canal usinier via un réseau séparatif: 

+ pour les eaux du parking VE extérieur, le canal usinier via un décanteur séparataur d'hydrocarbures ; 

* pour les eaux des cours à camion et autres voiries internes (susceptibles d’avoir été au contact des 
substances formulées), le canal usinier via une station de traftement interne sur charbon actif puis un 
décanteur séparateur d'hydrocarbures. 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1, Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par le maire ou le président 
de l'établissement public compétent en matière de collecte à l'endroit du déversement, en application de l'article 
L1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4,3.6.2. Aménagement 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 
Ces points sont aménagés de manière à étre aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de malières flottantes,
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- de produits susceptibles de dégager, en égout au dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz 
ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparèment chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des activités. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET 

Aucun rejet d'eaux industrielles n'est autorisé. 

ARTICLE 4,3.10, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

Leur teneur en substances agropharmaceutiques est inférieure à 30 ug/i pour la somme des substances. 

ARTICLE 4,3.11. EAUX PLUVIALES 

La teneur des eaux pluviaies des voiries intenes au site en substances agropharmaceutiques est inférieure à 
30 ugñ pour la somme des substances. 

Les eaux pluviales polluées par des substances agropharmaceutiques en cas d'accident et collectées dans les 
installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 
ll est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 
collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

Le réseau de collecte des eaux pluviales des parkings et des cours à camion est équipé de dispositifs décanteurs- 
déshuïleurs ou d'un ou plusieurs dispositifs d'efficacité équivalents adaptés à la pluviométrie permettant de 
respecter une teneur en hydrocarbures totaux des eaux traitées inférieure à 5 mg. 

  

TITRE 5. DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5,1,1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5,1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets dangereux et non dangereux de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R.541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages, visés aux articles R.543-66 à R.543- 
72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des 
déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les hulles usagées doivent étre éliminées confonnément aux articles R.543-3 à R.643-16 du code de 
l'environnement ainsi que de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1999. Elles sont stockées dans des réservoirs 
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout 
autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs 
agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination).
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Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R.543-131 à 
R.543-135 du code de l'environnement. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés confarmément aux dispositions des articles R.543-137 à R.543- 
151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 
civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 
R.543-196 à R. 543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5,1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DE 
TRANSIT DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 
l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l'article L.511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement (Incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 
l'article R.541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-50 à R.541-64 du code 
de l'environnement. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application du règlement (CE) n° 1013/2006 du parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets liquides générés par le fonctionnement normal des installations sont limités à 300 t/an 
d'eaux polluées. 
La quantité produite annuellement de déchets solides est de l'ordre de 50 ban. 

  

TITRE 6.PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1,1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 
par les installations relevant du livre V — titre | du code de l'environnement, ainsi que les règles techniques
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annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R.571-1 à R.571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à ta prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les bruits émis par l'établissement ne doivent pas être à l'origine d'une émergence supérieure à 
* 5 dB({A) entre 6 h 30 et 21 h 30 sauf dimanche et jours fériés 
* 3 dB(A) entre 21 h 30 et 6 h 30 ainsi que les dimanche et jours fériés 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la joumée : 

  

PERIODES 

  

DE PERIODE DE JOUR INTERMÉDIAIRES pen Das 

RIODES Allant de 7h à 20h &hä7het20hà22h ant de 

dimanche et jours fériés 

Niveau sonore limite 
admissible en limite de 

propriété 65 dB{A) 60 dB{A) 55 dB(A)         
  

CHAPITRE 6.3.VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 

  

TITRE 7. PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

L'établissement est soumis aux dispositions de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des 
accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines 
catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation (établissements 
Seveso seuil bas pour le stockage et l'emploi de substances et préparations dangereuses pour l'environnement).
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Conformément à cet arrêté, il fait l'objet d'une étude de dangers qui sera remise à l'inspection des installations 
classées avant le 7 octobre 2010. 

CHAPITRE 7.1. CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1, INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées 
par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Le résultat de ce recensement est communiqué à 
Monsieur le Préfet tous les 3 ans, 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou 
d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utillsées ou d'atmosphères 
nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour et 
mis à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 
besoin rappelées à l'Intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent 

Les zones de risque incendie sont constituées de volumes où, en raison des caractéristiques et des quantités de 
produits présents même occaslonnellement, leur prise en feu est susceptible d'avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement. 

Les zones de risque explosion sont constituées des volumes dans lesquels une atmosphère explosive est 
susceptible d'apparaitre de façon permanente, semipermanente ou épisodique en raison de ta nature des 
substances solides, liquides ou gazeuses mises en œuvre ou stockées. 

Les zones de risque toxique sont constituées des volumes dans lesquels une atmosphère toxique est susceptible 
d'apparaltre. 

ARTICLE 7.1.3. INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés 
dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d'affecter les 
dites installations. 

Il transmet cople de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. il procède de la sorte lors 
de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à 
la nature des risques. 

CHAPITRE 7.2. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles 
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaplée et une Information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté, 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

AU moins deux accès de secours le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux effets d'un 
phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens 
d'intervention. 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux directions 
opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant. Les
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portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être mancœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès à 
ces issues est balisé. 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. |! établit une consigne quant à la survelilance de son établissement. 
Un surveillance de l'usine est assurée en permanence. 

ARTICLE 7.2.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans la 
prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont implantés et protégés vis à vis des 
risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation du personnel ainsl que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les éléments de construction des divers locaux présentent les caractéristiques de résistance aux effets d'un 
incendie ou d'une explosion adaptée aux risques encourus. 

Le désenfumage des locaux exposés à des risques d'incendie doit pouvoir s'effectuer d'une manière efficace. 
L'ouverture de ces équipements doit en toutes circonstances pouvoir se faire manuellement, les dispositifs de 
commande sont reportés près des accès et doivent étre facilement repérables et aisément accessibles, 

L'exploitant doit tenir à disposition de l'inspection des installations classées les justificatifs liés aux éléments de 
construction et de désenfumage retenus, ainsi que ceux liés à la conception des salles de commande et de 
contrôle. 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les lacaux doivent être convenablement ventilés pour 
notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. Sauf contre-Indication, la ventilation doit être 
assurée en permanence, y compris en cas d'arrêt des équipements, notamment en cas de mise en sécurité de 
l'installation. 

ARTICLE 7.2.3, INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les instailations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la 
foudre. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au rninimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. Le dossier prévu à l'article 65 du décret 88- 
1056 du 14 novembre 1988 concernant la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre 
des courants électriques est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 

A proximité d'au moins la moitié des issues, est installé un interrupteur central, blen signalé, permettant de couper 
l'alimentation électrique pour chaque cellule. Les transformateurs électriques sont situés dans des locaux clos 
largement ventilés non accolés aux ateliers et dépôts. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour 
qu'en cas d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 
d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. 

ils sont en toute circonstance, élolgnés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 7.2.3.1. 

Article 7.2.3.2. Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de arrété ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de
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présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atnosphère explosive de 
l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la 
vérification des installations électriques. 
Les masses métalliques contenant eou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 
qualité de l'environnement, sant protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008. 
ls font l'objet d'une surveillance conformément à la norme NF C 17-100. 

Une consigne de sécurité spécifique à ce risque est établie, notamment sur le relevé des compteurs d'impact, la 
vérification et la remise en état après impact de la foudre. 

L'exploitant dispose d'un système d'alerte sur le risque local et imminent de chute de la foudre. 

Une Analyse de Risque Foudre est réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2 en application de l'arrêté 
ministériel du 15 janvier 2008 relatif à ia protection contre la foudre de certaines installations classées. 
En fonction des résultats de l'analyse ARF, une étude technique sera réalisée par un organisme compétent à partir 
du er janvier 2012, définissant les éventuelles mesures de prévention et dispositifs complémentaires de protection 
à mettre en place. Cetle mise en place interviendra au plus tard deux ans après l'ARF. 
Une vérification complète des protections éventuellement installées, par un organisme compétent, distinct de 
l'installateur, aura lieu au plus tard six mois après cette installation. Une vérification visuelle annuelle et complète 
biennale par un organisme compétent sera ensuite assurée, 

ARTICLE 7.2.6. SÉISMES 

Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de 
l'environnement sont protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par l'arrêté 
ministériel en vigueur, compte-tenu de leur date de construction. 

ARTICLE 7.2.6.(...) 

ARTICLE 7.2.7. CHAUFFERIE 

La chaufferie est située dans un locai Indépendant exclusivement réservé à cet effet. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ; 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 

- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système 
d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite 
par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de 
chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou d'exploitation. 

CHAPITRE 7.3. GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 
PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. PROCEDURES ET CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES 
ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur 
proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des Instaliations, dont le dysfonctionnement aurait par 
leur développement des conséquences dommegesbles pour le voisinage et l'environnement, (phases de 
démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, de même que les opérations demaintenance et de nettoyage, même 
sous-traîtées …) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

L'exploitant définit et met en oeuvre des procédures pour gérer les modifications apportées aux installations,
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aux procédés et à l'organisation, qui sont susceptibles d'avoir un impact sur la sécurité. 
Ces procédures doivent notamment étudier la nécessité d'informer le Préfet préalablement à la réalisation des 
modifications, conformément aux dispositions de l'article R 512-33 du Code de l'Environnement. 
En outre, l'exploitant tent à jour la liste des modifications réalisées dans l'établissement per rapport aux 
dossiers initiaux. ll doit être en mesure de justifier que le cumul des modifications réalisées n'a pas entraîné de 
modification notable des installations par rapport aux éléments contenus dans ces dossiers. 

Des dispositions sont prises pour s'assurer du respect permanent des procédures désignées ci-dessus et pour 
remédier aux éventuels cas de non-respect constatés. 
L'efficacité des procédures et leur adéquation à la prévention des accidents sont périodiquement évaluées. 

ARTICLE 7.3.2, DISPOSITIONS ORGANISATIONNELLES- CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrété 
sont établies sous forme de consignes, intégrées dans des procédures générales spécifiques etou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
-__ l'interdiction de fumer : 
-__ l'interdiction de tout brûlage à l'air Hbre ; 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité dans les parties de l'installation qui, en 

raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, le sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation ; 

- l'obligation du « permis d'intervention » où « permis de feu » : 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides, 

ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts 
notamment) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacualion des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel, 

- ls procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours. 

Les consignes ou modes opératoires sont intégrés au document rassemblant les procédures organisationnelles en 
matière de sécurité. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les bilans relatifs à la gestion du retour 
d'expérience, 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées une note synthétique présentant les 
résultats des revues de direction réalisées conformément à l'arrêté du 10 mai 2000 modifié. 

ARTICLE 7.3.3. INTERDICTION DE FEUX 

il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Les fonctions des personnels associés à la prévention des accidents majeurs, à tous les niveaux de l'organisation 
sont décrites. 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris ke personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. L'organisation de la formation ainsi que la 

définition et l'adéquation du contenu de cette formation sont explicitées. Les besoins en matière de formation des 
personnels associés à la prévention des accidents majeurs sont identifiés. 

Cette formation comporte notamment :
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- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication 
mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arräié, 
ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- un entralnement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction 
face au danger. 

Le personnel extérieur à l'établissement mais susceptible d'être impliqué dans la prévention et le traitement 
d'un accident majeur est identifié. Les modalités d'interface avec ce personnel sont explicitées. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

ARTICLE 7.3,6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammables, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment hablitée el nommément désignée. 

Article 7.3.5.1. « Permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 
« permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et 
visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être signés par l'exploïtant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4. MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l'étude de dangers et des 
opérations de maintenance qu'il y apporte. Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations 
classées et fait l'objet d'un suivi rigoureux. 
Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en 
état de fonctionnement selon des procédures écrites, définissant : la fréquence de vérification des dispositifs de 
sécurité, le détail et les modalités des vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, 
lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 
En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est arrêtée et 
mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et 
la disponibilité. 

ARTICLE 7.4.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCÉDÉS 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de 
fonctionnement des installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont 
susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. 
Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être 
justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 
Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive.
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Outre leur surveillance et leur régulation par automate, les dispositifs importants pour la sécurité sont relayés par 
système câblé indépendant . 

ARTICLE 7.4.3, GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par l'exploitant 
dans le cadre d'un processus d'amélloration continue selon les principales étapes mentionnées à l'alinéa suivant. 
Ces anomalies et défalllances doivent : 
- étre signalées et enregistrées, 
- étre hiérarchisées et analysées 
- et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 

organisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces différentes 
élapes sont consignées. 
Chaque année, l'exploitant réalise une analyse globale de la mise an œuvre de ce processus sur la période 
écoulée. Sont transmis à l'inspection des installations classées avant le 1er du mois de mars de chaque année : 
- les enseignements généraux tirés de cette analyse et les orientations retenues 
- la description des retours d'expérience tirés d'événements rares ou pédagogiques dont la connaissance ou le 

rappel est utile pour l'exercice d'activités comparables. 

ARTICLE 7.4.4. SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE A L'ORIGINE DE RISQUES 

Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, 
l'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme au poste de garde 
du site Du Pont de Nemours de Cemay. 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 
La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection. 
La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une 
personne délèguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué 
l'alarme. 

Détecteurs Incendie : 

Un système de détection automatique incendie conforme aux référentiels en vigueur est mis en place. L'exploitant, 
dans l'exploitation des stockages at réacteurs, respecte les conditions de fonctionnement de ces détecteurs. 

Détecteurs gaz : 

Dans la chaufferie, un système de détection automatique gaz conforme aux référentiels en vigueur est mis en place. 
L'exploitant, dans l'exploitation des installations, respecte les conditions de fonctionnement de ces détecteurs. 

CHAPITRE 7.5, PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de 
danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible.
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ARTICLE 7.5.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés, 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

ea dE Se de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'excaption des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 |. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en pemanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoutiures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, comple 
tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'an, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être moulllées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 
avant leur revalorisation ou teur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération 
des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.4, RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isoiant ce réservoir des appareïls d'utilisation. 

ARTICLE 7.5.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal.
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ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS — DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 
des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des füts..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides {ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de survelllance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6. MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essals périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à 
la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées, 

ARTICLE 7.6.3, PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à 
‘ disposition de toute personne susceptible d'intervenir en cas de sinistre. 
Une réserve d'apparells respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au 
moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

ARTICLE 7.6.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose a minima de : 
- d'un système de détection automatique d'incendie, 
+ d'un système d'extinction automatique d'incendie à eau qui protège l'ensemble des installations. 1 comporte un 

réservoir de 719 m3 alimenté automatiquement par le réseau d'eau de ville. Le réseau sprinkler est du type 
malllé. Deux pompes, l'une électrique de 340 mS/h, l'autre à moteur diesel de 340 m3/h, alimentent les postes 
d'extinction depuis le réservoir. Ceux-ci seront étendus à la nouvelle ligne de production de Nicosulfuron. 

- des prises d'eau munies de raccords normalisés et adaptés aux moyens d'intervention des services d'incendie 
et de secours. Le bon fonctionnement de ces prises d'eau est périodiquement contrôlé, 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans l'établissement et 
notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement 
des produits et déchets, 

- des robinets d'incendie armés, 
- des colonnes sèches, 
- des colonnes en charge. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par 
une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée.
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L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur 
le site et au maniement des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.6.5, CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Article 7.6.5.1. Système d'alerte Interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarios sont définis dans un dossier d'alerte. 
Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des 
postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles 
exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de 
l'alerte. 
Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas 
la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 
Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, …) sont réservés exclusivement 
à la gestion de l'alerte. 
Une lialson spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.I. 

Article 7.6.5.2. Plan d'opération Interne 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération inteme (P.O.1.) sur la base des risques et moyens d'intervention 
nécessaires analysés pour un certsin nombre de scénari dans l'étude de dangers. 
Le P.O.. est homogène avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés dans 
l'étude de dangers. Un exemplaire du P.O.. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y 
installer le poste de commandement. 
L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et 
matériels pour garantir : 

la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.I.; cela inclut notamment : 
l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif etfou des moyens d'intervention, 
la formation du personnel intervenant, 
l'analyse des enselgnements à tirer de ces exercices et formations, 
la prise en compte des résultats de l'aciualisation de l'étude de dangers (tous les 5 ans ou suite à une 
modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 

- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.., qui peut être coordonnée avec les 
actions citées ci-dessus, 
la mise à jour systématique du P.O.. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

L'inspecion des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice. Le compte rendu 
accompagné si nécessaire d'un plan d'actions est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.6.(...) 

ARTICLE 7.6.7. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.6.7.1. Capacité de confinement des eaux d'extinction 

Le sol des bâtiments est étanche et conçu de façon à ce que les déversements accidentels et les eaux d'extinction 
soient collectés et déversés vers les cours à camion formant cuvette de rétention étanche d'une capacité globale de 
820 m?. Les bâtiments de stockages ont une capacité de rétention cumulée de 32 m°. 

En cas de détection de fumée d'incendie, de déclenchement du sprinklage, de boitier incendie brisé, un obturateur 
gonflable ferme la conduite d'évacuation des eaux pluviales, doublé d'une une vanne manuelle.
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TITRE 8. CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE 
L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1. EPANDAGE 

{sans objet) 

CHAPITRE 8.2. PRÉVENTION DE LA LÉGIONNELLOSE 

{sans objet) 

CHAPITRE 8.3. CHAUDIÈRE À FLUIDE CALOPORTEUR 

Sans préjuger des conclusions à venir de l'étude de dangers, la chaudière à fluide caloporteur de l'usine et son 
circuit associé comportent a minima les dispositifs de sécurité suivants 

ARTICLE 8.3.1. DISPOSITIF DE VIDANGE 

Au point le plus bas de l'installation est aménagé un dispositif de vidange totale permettant d'évacuer rapidement le 
liquide combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque de l'installation. 

L'ouverture de la vanne de vidange intsrrompt automatiquement le système de chauffage. 

Une canalisation métallique fixée à demeure sur la vanne de vidange conduit par gravité le liquide Jusqu'à un 
réservoir métallique de capacité convenable, entièrement clos à l'exception d'un tuyau d'évent disposé de manière 
à ce que les gaz puissent s'évacuer à l'air libre et à une hauteur suffisante pour ne pas refluer dans les locaux 
voisins. 

ARTICLE 8.3.2 . AUTRES DISPOSITIFS DE SÉCURITÉ 
Un dispositif approprié permet de s'assurer à tout moment que la quantité de fluide caloporteur contenu est 
convenable. 

Un dispositif thermométrique permet de contrôler à chaque instant la température du fluide caloporteur. 

Un dispositif automatique de sûreté empêche la mise en chauffage et assure l'arrêt du chauffage lorsque la quantité 
de fluide caloporteur ou son débit dans le générateur en service sont insuffisants. 

Un dispositif thermostatique maintient entre les Iimites convenables ta température du fluide caloporteur. 

Un dispositif de sécurité, indépendant du thermomètre et du thermostat précédents, actionne un signal d'alerte 
sonore el lumineux au cas où la température du fluide dépasserait la limite fixée par le thermostat. 

CHAPITRE 8.4. RÉSERVOIR EXTÉRIEUR DE STOCKAGE 

DES EN-COURS DE FABRICATION DE NICOSULFURON 

ARTICLE 8.4.1 . AUTRES DISPOSITIFS DE SÉCURITÉ 

La cuve de stockage de slurry de 50 m3 en inox, reposera sur cuvette de rétention de capacité identique, de même 
que la pompe de transfert de la solution vers l'atelier S11. 
La citerne disposera d'une double mesure de niveau: 

* niveau haut {type radar) 
* niveau très haut (type bilame) alarmé et stoppant automatiquement la pompe de dépolage. 

Le transfert de la solution intermédiaire, de la citerne vers l'atelier S11, sera asservi à un débitmètre totalisateur de 
la charge transférée. 
Un arrêt d'urgence situé près du stockage permettra également de stopper rapidement les deux pompes de 
dépotage ou de transfert.
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L'opération de dépotage dans la cuve, se fera sous la surveillance de personnel qualifié employé par la socièté 

DuPont de Nemours. 

  

TITRE 9. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1. PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maitriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et 
met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris 
les modalités de transmission à l'inspection des Installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES ET CONTRÔLES 

Outre les mesures auxquelles i procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de prélèvement et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées 

{absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées 

lorsqu'elles existent, par Un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de 

mesure du programme d'aulo surveillance Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère concemé pour les 
paramètres considérés. 

Les contrôles inopinés prévus ci-dessous à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec 
l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparalives. 

Lorsque la surveillance définie par la suite est réalisée par un organisme extérieur dans les conditions 
susmentionnées, les mesures comparatives ne sont pas nécessaires, 

Un contrôle des émissions portant sur un nombre de paramètres plus important que celui de l'autosurvelllance peut 

être exigé par l'inspection des installations classées à des périodicités définies par la suite. 

ARTICLE 9.1.3. CONTRÔLES INOPINÉS 

L'inspection des installations classées peut, à tout moment, éventuellement de façon inopinée, réaliser ou faire 

réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et réaliser des mesures de niveaux 

sonores ou de vibration. 

ARTICLE 9.14. FRAIS 

Conformément à l'article L.514-8 du code de l'environnement, les frais engendrés par l'ensemble de ce programme 

de surveillance sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 9.2. MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1, AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto survelllance des rejets atmosphériques 

L'efficacité de chaque unité de filtration est surveillée en continu (avec alarme de dépassement de niveau) par 

comptage des particules de taille supérieure à 0,3 im dans l'air en aval des filtres. 

Le remplacement des filtres est suivi en assurance qualité. Les résultats des compteurs des particules sont archivés 
et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.
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Les tests d'intégrité du système de filtration sont réalisés annuellement suivant la norme ISO 14644-3. L'éfficacité 
du dernier étage de filtration (HEPA) est vérifié annuellement. 

L'exploitant développe, au besoin avec l'assistance d'un organisme compétent, un moyen de contrêle pondéral de 
ses émissions de poussières. 

Article 9.2.1.2. (...) 

Article 9.2,1.3. Mesures comparatives et contrôles 

Les mesures comparatives mentionnées à l'article 9.1.2 sont réalisées selon la fréquence minimale suivante : 

  

Paramètre Fréquence 

Poussières en mg/m Annuelle sur les exutoires 33, 37 et 53 
  

      
  

ARTICLE 8.2.2.(...) 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

Article 9.2.3.1. Fréquences, et modalités de l'auto survelllance de la qualité des rejets 

L'auto surveillance des eaux orientées vers la station de la CCCE (eaux domestiques), rejetées au canal usinier 
(eaux pluviales) et rejetées dans le fossé voisin de l'usine (eaux pluviales) vise à s'assurer de l'absence de poliution 
de celles-ci par les substances manipulées sur le site, en particulier les substances actives (herbickdes). 

Les eaux domestiques et pluviales traitées sur charbon actif sont contrôlées deux fois par mois en sortie des 
stations de traitement suivant les paramètres : COT, pH, substances agrophammaceutiques pertinentes au regard 
des fabrications en cours. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un bilan du fonctionnement de ta station 
d'épuration de la CCCE et des rejets dans le milleu naturel. 

Article 9.2.3.2. Auto surveillance des effets sur l'environnement 

En cas de détection confirmée de pollution des eaux rejetées, une surveillance adaptée des milieux récepteurs est 
réalisée. 

Article 9.2.3.3. Mesures comparatives et contrôles 

Les mesures comparatives mentionnées à l'article 9.1.2 sont réalisées selon la fréquence minimale suivante : 

  

  

  

Paramètre Fréquence 
Matières actives Annuelle sur les eaux pluviales et les eaux domestiques traitées sur charbon 

actif (en sortie des stations de traitement)     
  

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES MILIEUX, EAUX SOUTERRAINES ET SOLS 

Article 9.2.4.1. Auto survelllance des eaux souterraines 

A Réseau et programme de surveillance 

L'auto surveillance des eaux souterraines vise à s'assurer de l'absence de pollution de celles-ci par les substances 
manipulées sur le site, en particulier les substances actives (herbicides) mais aussi leurs éventuels additifs en 
fonction de leurs caractéristiques en termes de dangers pour l'environnement ou la santé humaine. 

Le programme est établi et modifié par l'exploitant dans l'objectif à la fois: 

+ d'être en mesure de statuer sur une éventuelle pollution historique, 
+ d'être en mesure de statuer sur une éventuelle pollution par les substances en cours de fabrication, 
+ de prendre en compte les évolutions de a production de l'usine.
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L'exphitant exploite plusieurs points de surveillance des eaux souterraines dont le nombre et la Jocalisation sont 
déterminés à partir des conclusions d'une étude hydrogéologique. Cette étude définit le sens d'écoulement local 
des eaux souterraines et les vitesses d'écoulement. 

Les paramètres de suivi des principales substances susceptibles de polluer les eaux souterraines compte tenu de 
l'activité de l'installation, ainsi que les fréquences d'analyses (au moins annuelles), sont déterminés au vu des 
conclusions de l'étude hydrogéclogique et des listes de substances manipulées. Chaque paramètre de suivi est 
désigné par son nom usuel et son code SANDRE, s'il existe. 

Le programme de surveillance, une fois déterminé, est transmis à l'inspection des installations classées avec les 
justifications utiles : étude hydrogéologique, liste des substances utilisées (cette lista pourra être transmise sous pli 
confidentiel, si des secrets de fabrication peuvent en être déduits), pertinence du programme au regard des 
objectifs fixés plus haut. Ses modifications sont tenues à jour suivant une procédure d'assurance qualité et sont 
adressées à l'inspection des Installations classées. 

Le programme de surveillance initial est transmis à l'inspection dans te délai de six mois suivant la nolification du 
présent arrêté. 

Le réseau de surveillance en place se compose des ouvrages suivants. Il est adapté ou étendu en tant que de 
besoin au regard des conclusions de l'étude hydrogéoiogique et en cas de détection de pollution, pour en définir le 
panache. 

Points de surveillance existants de la nappe phréatique : 
  

  

  

Dénomination!  N°BSS de Localisation par rapport au Aqulfère capté {superficiel ou 
locale l'ouvrage site (amont ou aval) profond} 

34 À enregistrer amont superficiel 

35 À enregistrer aval superficiel             

La création d'ouvrages de surveillance des eaux souterraines respecte les prescriptions définies dans l'article 
4.1.3.1 du présent arrêté. 

L'exploitant fait inscrire le (ou les) nouvel(eaux) ouvrage(s) de surveillance à la Banque du Sous-Sol, auprès du 
Service Géologique Régional du BRGM. Il recevra en retour les codes BSS des ouvrages, identifiants uniques de 
ceux-ci. 

Les prélèvements, l'échantillonnage et le conditionnement des échantillons d'eau doivent être effectués 
conformément aux méthodes normalisées en vigueur. 

Les seuils de détection retenus pour les analyses doivent permettre de comparer les résultats aux normes de 
qualité des eaux destinées à la consommation humaine en vigueur. 

B — Suivi plézométrique : 

Les têtes de chaque ouvrage de surveillance sont nivelées de manière à pouvoir tracer la carte piézométrique des 
eaux souterraines du site . 

Au moins une fois par an le niveau plézométrique de chaque ouvrage de surveillance est relevé. L'exploitant joint 
alors aux résultats d'analyse une carte des courbes isopièzes à la date des prélèvements, avec une localisation des 
plézomètres. 

Article 9.2.4.2. Mesures comparatives et contrôles des eaux souterraines 

Les mesures comparatives mentionnées à l'articte 9.1.2 sont réalisées annuellement, sauf si l'exploitant a recours 
en routine aux services d'un laboratoire disposant des agréments et accréditations ad hoc.
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Article 9.2.4.3. Survelllance des milieux 

Des campagnes de caractérisation de l'impact de l'usine sur la végétation avoisinants sont effectuées 
régulièrement. Elles sont renouvelées lorsque l'évolution de la production -en nature et en quantité- par rapport à la 
dernière campagne réalisée le justifie. 

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Article 9.2.5.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

Conformément à l'article R 541.43 du CE concemant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux 
ou radioactifs, l'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées, un registre chronologique de 
la production, de l'expédition des déchets. L'arrêté du 7 juillet 2005 fixe les Informations devant être contenues dans 
ces registres. 

ARTICLE 9.2.6.(...) 

ARTICLE 9.2.7, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.7.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifié 
dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué en 
limite de propriété et dans les zones à émergence réglementées les plus proches, indépendamment des contrôles 
ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3. SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploîtant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du Chapitre 9.2, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprèle. Il prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par 
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
l'environnement. 

En particulier, lorsque la survelllance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 
dérive par rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de l'article R 512-8 11 4° du code de 
l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les 
actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de 
gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Article 9.3.2.1. Transmission de données 

L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les résultats des contrôles périodiques et continus, 
accompagnés de commentaires, dès sa prise de connaissance des résultats. 

La transmission des résultats par vole électronique à l'adresse autosurveillance.drire-slsace@industrie gouv.fr est 
envisageable. Dans ce cas, l'exploitant conserve les documents sous format papier et les tient à la disposition de 
l'inspection des installations classées sur un durée de cinq ans. 

Pour la présentation des résultats relatifs à la surveillance des eaux souterraines, on pourra se reporter à l'annexe 
3.
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CHAPITRE 9.4.BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.41. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4.1.1. Déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets 

L'exploitant en application de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions polluantes et des déchets, adresse au Préfet, au plus tard le 1* avril de chaque année, un bilan annuel 
portant sur l'année précédente : 

-__ des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
-__ de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations 

classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière 
chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi 
que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de 
cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.4.2. (..) 

ARTICLE 9.4.3...) 

ARTICLE 9.4.4. BILAN DE FONCTIONNEMENT {(ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS ) 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R.512-45 du code 
l'environnement. 
Le blian est à fournir à la date anniversaire de [a remise du premier bilan, en 2007. 
Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude 
d'impact, contient notamment : 
- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L511-1 du code de 

l'environnement ; 
- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par 

rapport aux meilleures techniques disponibles ; 
- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale 

passée ; 
-__ l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 
- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 
- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement ; 
- une analyse des meilleures techniques disponibles par référence aux BRÉF (Best REFerences) par rapport à la 

situation des installations de l'établissement 
- des propositions de d'amélioration de ia protection de l'environnement par mise en œuvre de techniques 

répondant aux meiîlleurs techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de mise 
en œuvre permettra de conclure sur ce point le cas échéant. 

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne conceme pas les Installations qui ont 
rempli cette condition dans leur demande d'autorisation) ; 

- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploñation (cette disposition ne conceme pas les 
installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation). 

ARTICLE 9.4.5.{...) 

ARTICLE 9.4.6.(...) 

  

TITRE 10.MODALITÉS D'EXÉCUTION 
  

ARTICLE 11.1. FRAIS 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à 18 charge de l'exploitant.
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ARTICLE 41.2. AUTRES RÈGLEMENTS D'ADMINISTRATION PUBLIQUE 

Les conditions fixées par les articles précédents, ne peuvent, en aucun cas ni à aucune époque, faire obstacle à 
l'application des dispositions du Titre Il du Livre Il du code du travail (hyglène et sécurité) ainsi qu'à celles des 
règlements d'administration publique pris en application de l'article L.231-2 de ce même code. 

ARTICLE 11.3, AUTRES FORMALITÉS ADMINISTRATIVES 

La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire de l'autorisation des formalités et accords exigibles, le cas 
échéant, par d'autres réglementations (code de l'urbanisme, code du travail, voirie...). 

ARTICLE 11.4. MESURES DE PUBLICITE 

En vus de l'information des tiers, les mesures de publicité prévues à l'article R.512-39 du code de l'environnement, 
sont mises en œuvre. 

ARTICLE 11.5. EXÉCUTION - AMPLIATION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement (D.R.I.R.E.) chargé de l'inspection des Installations Classées, le maire de Uffholtz , la gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui la concerne, de veiller 4 l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera notifiée à 
l'exploitant. 

ARTICLE 11.6. SANCTIONS 

En cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté, il pourra être fait application des dispositions du chapitre 
IV du titre 1* du livre V du code de l'environnement. 

LE PRÉFET


